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Bouffée d’air
— É D I T O�

Les températures caniculaires ne doivent 
pas nous détourner des vrais enjeux
La période estivale fait l’objet d’une cou-
verture médiatique basée quasiment sur 
les vacances, les fluctuations des loca-
tions, les pics de chaleur comparés à 
ceux des années précédentes. Tout cela 
est certes intéressant voire inquiétant 
mais la question à se poser est celle de 
l’origine d’une telle situation. Cela ne 
fait plus aucun doute : le dérèglement 
climatique est intimement lié à une acti-
vité économique mondiale qui perdure 
sans foi ni loi, portant aux nues les pro-
fits, des innovations technologiques 
plus énergivores les unes que les autres, 
un mode de vie factice valorisé sur les 
réseaux sociaux même s’il est destruc-
teur de la planète et générant surtout 
de grandes inégalités sociales. Faire du 
commerce de tout, sans aucune règle, 
c’est risquer d’atteindre rapidement les 
limites d’une planète à bout de souffle.

Relancer le Mercosur tel qu’il était en 
2019 en tentant de signer des accords 
commerciaux qui aggraveront la pau-
vreté et la destruction des milieux de 
vie sans remettre en question les avan-
tages côté multinationales, cela n’est 
plus tolérable. Nous avons lancé l’alerte 
à mobilisation et attendons les moda-
lités qui seront envisagées suite aux 
témoignages des représentants des 
sociétés civiles des pays concernés réu-
nis à Bruxelles le 17 juillet 2023. Elles 
seront sur notre site www.eda-lille.org 
dès que nous en aurons connaissance.

Un autre sujet passe sous les radars 
médiatiques en plein été : le pro-
jet du gouvernement de fusionner 
l’ASN (Autorité de Sécurité Nucléaire) 
et l’IRSN (Institut de Radioprotection 
et de Sûreté Nucléaire). La décision 

arbitraire de poursuivre majoritairement 
la production d’électricité par de l’éner-
gie nucléaire au seul prétexte de faibles 
émissions de CO2 par une construc-
tion de 6 réacteurs qui demandera plu-
sieurs années s’accompagnera de ce 
fait de moins de transparence, moins 
de contrôles des impacts environne-
mentaux à long terme et de moins de 
sûreté en prolongeant les vieux réac-
teurs. Qu’en est-il des déchets à venir 
alors que déjà se pose la question de la 
gestion de ceux accumulés depuis 50 
ans ? Quid des coûts hallucinants pour 
produire une énergie parfois gaspillée 
dans des applications inutiles tels les 
panneaux publicitaires éclairés jours et 
nuits. Là aussi les informations quoti-
diennes évoquant les températures 
caniculaires ne nous détournent pas de 
cette question. Avec beaucoup d’autres 
associations, mouvements, nous res-
tons mobilisés.

La question de la préservation de l’eau 
potable nécessite également une atten-
tion particulière. En présence de divers 
intervenants, nous soulèverons cette 
question  qui peut paraître incongrue 
dans le nord de la France « Aurons-
nous encore de l’eau demain » ? Et pour-
tant : entre des champs captants vers 
lesquels les eaux pluviales s’infiltrent 
moins à cause de sols artificialisés, 
une agriculture intensive avec risques 
de pollutions, des installations de pis-
cines privées en hausse et des pluies 
incertaines du fait du dérèglement cli-
matique, le niveau des nappes de la 
métropole interroge.

Mais des initiatives positives se déve-
loppent telles la réintroduction de 

plantes tinctoriales dans la région. 
Remplacer tous les colorants chimiques 
de l’industrie textile nécessiterait l’équi-
valent de la surface de la Belgique pour 
les produire : un défi à relever, au moins 
partiellement ? Notre engagement pour 
un monde plus juste, plus équitable et 
plus respectueux des milieux de vie est 
intact mais nous avons besoin de vous 
alors, rejoignez-nous ! 

Grégoire Jacob 
Président de l’association EDA
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Stop ceta-mercosur
Synthèse des échanges de la matinée du 17 juillet 2023 à Bruxelles
Parallèlement à la visite officielle de Lula, actuel président du Brésil, invité par les membres de 
la Commission Européenne pour discuter des aménagements à apporter au traité MERCOSUR 
en vue d’une signature rapide, de nombreuses délégations de la société civile d’Amérique Latine 
étaient également reçues au Parlement européen.
Pendant plus de cinq heures, il a été 
possible d’entendre en direct les témoi-
gnages particulièrement émouvants 
et précis des prédations et nuisances 
environnementales subies par les habi-
tants des divers pays détenteurs des 
matières premières convoitées et 
exploitées par diverses multinationales 
depuis 2004, date des premiers accords 
commerciaux.

Appelés UE-MERCOSUR en ce qui 
concerne plus particulièrement le Brésil 
l’Argentine, l’Uruguay, le Paraguay et 
le Chili, d’autres traités ont aussi été 
signés avec d’autres pays d’Amérique 
Latine tels UE-Caraïbes, UE-Mexique...

Tous concernent des matières pre-
mières indispensables aux industries 

de transformation européennes. 
Actuellement le lithium est particuliè-
rement stratégique car il est indispen-
sable à la montée en puissance de la 
fabrication de batteries.

Le constat est 
unanime  
Chaque représentant des pays concer-
nés a évoqué les effets négatifs de la 
mise en œuvre des contrats commer-
ciaux et dénoncé les comportements 
néo-colonialistes. Les droits humains, 
souvent ceux des femmes vouées à la 
prostitution pour survivre, sont systéma-
tiquement bafoués. Au lieu de valoriser 
la démocratie, de respecter les engage-
ments promis, seules les inégalités et 
la pauvreté ont progressé en Amérique 

Latine quand en Europe seuls les piliers 
commerciaux ont prévalu.

Cuivre, or, bois, pétrole, charbon, 
lithium... sont considérés comme 
matières brutes à faible valeur ajoutée : 
les conséquences sont catastrophiques 
sur les économies locales, en déficit 
puisque les divers pays sont obligés 
d’acheter à prix très élevés des biens 
de consommation importés sans pou-
voir créer leurs propres industries de 
transformation. 

Café, bananes, soja... denrées pro-
duites sur place avec force pesticides 
coûteux et obligatoirement achetés en 
Europe alors qu’ils y sont interdits, tout 
est uniquement dédié aux exportations. 
Les populations locales sont déplacées 
sans contreparties financières et la main 
d’œuvre souvent itinérante est exploitée 
de manière indécente. Les dégâts envi-
ronnementaux s’avèrent souvent irréver-
sibles. La souveraineté alimentaire est 
anéantie.

Pire … 
Le témoignage de la Colombie qui ayant 
« osé » porter plainte contre une multi-
nationale canadienne qui la spoliait a 
perdu le procès, et dû régler de lourdes 
amendes en plus des honoraires à ver-
ser à des avocats dont la présence lui 
avait été imposée ! 
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En effet c’est obligatoirement devant le 
tribunal dédié de l’Organisation Mondiale 
du Commerce appelé ORD - Organe de 
Règlement des Différends – qu’il lui a 
fallu comparaître. Pratiquement aucune 
plainte de pays victimes n’aboutit en 
leur faveur.

Un impératif 
s’impose 
Définir ensemble de nouvelles règles 
commerciales pour résister aux dik-
tats des multinationales en modifiant 
en profondeur les enjeux du nouveau 
contrat proposé par l’Union Européenne. 

Stop 
	— aux cultures dédiées aux expor-
tations avec leur lot de pesticides 
imposés et très nocifs ;

	— à toute déforestation ;

	— aux prédations minières et leurs 
conséquences sur les réserves en 
eau ;

	— aux menaces de l’ORD et amendes en 
cas de contentieux ;

	— aux secrets qui entourent « l’instru-
ment conjoint » à la version 2019 du 
contrat et uniquement en anglais 
ce qui démontre non seulement le 
manque de respect total envers les 
pays concernés qui s’expriment sur-
tout en espagnol, portugais ou lan-
gues des peuples autochtones mais 
laisse surtout libre court à une totale 
suspicion de contenus sans doute 
encore très défavorables aux pays 
spoliés.

Nécessité absolue de 
retrouver...

	— la souveraineté alimentaire, l’autosuf-
fisance nourricière qui prévalaient il 
n’y a pas si longtemps c’est à dire le 
retour aux coutumes notamment le 
libre accès à la terre nourricière ;

	— le respect des droits des peuples ;

	— l’autonomie des décisions pour 
chaque pays basée sur la concer-
tation des sociétés civiles pour 
qu’elles donnent aussi leur avis 
concernant toute nouvelle conces-
sion minière, fermes géantes ou 
énormes surfaces dédiées à la 
monoculture afin de favoriser une 
renaissance progressive de la bio-
diversité spécifique des divers 
territoires.

Et réfléchir à ...
	— concevoir des équilibres commer-
ciaux qui permettent que les recettes 
aillent aux pays qui produisent et 
non à ceux qui achètent

	— reconsidérer le principe du maintien 
d’une croissance continue en Europe 
basée sur la richesse des sous-sols 
de pays qui n’en retirent aucun pro-
fit et subissent une aggravation de la 
pauvreté et une grave altération de 
l’environnement.

Dire non ne suffit pas  
Dorénavant les pays d’Amérique Latine et les peuples indigènes veulent avoir 
le droit de décider : les bases de nouvelles relations commerciales ont été lar-
gement évoquées et pour les mettre en œuvre, il faut revoir complètement l’ac-
cord MERCOSUR 2004/2019 et relever le défi de négocier un MERCOSUR 2023 
transparent, enfin favorable au développement de pays trop longtemps spoliés. 

L’Europe doit cesser d’accaparer les ressources naturelles des pays qui les 
possèdent et signer des contrats équitables.

Les voix du refus 
s’amplifient : 
les droits des 
hommes passent 
avant les droits du 
marché
Les membres des sociétés civiles 
d’Amérique Latine jamais concer-
tés jusqu’à présent et soutenus 
par les parlements de plusieurs 
pays européens, de nombreux 
agriculteurs et citoyens européens 
ont enfin pu témoigner et exprimer 
leurs revendications.

Ils sont unanimes pour affirmer 
leur opposition à une mondiali-
sation qui bafoue encore et tou-
jours les droits humains, aggrave 
les inégalités et les désastres 
écologiques.

L’Europe a une dette morale envers  
les pays concernés
Dès 2005, ils avaient déjà dénoncé 
sans succès les injustices flagrantes 
qu’ils commençaient à subir. Les 
signatures 2023 envisagées en 
catimini et sans remise à plat de 
l’ensemble du contrat sont une ten-
tative pour que rien ne change 
pendant quelques années  supplé-
mentaires au bénéfice des entre-
prises européennes. 

Les pays d’Amérique Latine reste-
ront privés du développement local 
qu’ils souhaitent enfin promouvoir, 
tant qu’ils seront soumis à des mar-
chés déloyaux qui existent depuis 
plusieurs siècles de colonisations.
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Initiatives d’agriculture urbaine deux nou-
velles rencontres : notre réseau grossit
Association de défense de la nature et du vivant à Tourcoing 
Cette association est née en 2022 suite à un long cheminement et de nombreuses démarches 
depuis des années pour tenter de préserver au moins un espace de nature en lieu et place des 
jardins familiaux à Tourcoing, rue des martyrs voués à disparaître.

Ces terrains appartiennent à la 
Fédération Nationale des jardins fami-
liaux. Pendant près de 50 ans, les jar-
diniers, notamment les riverains, y 
ont tissé des liens conviviaux et ont 
nourri leur famille grâce à une produc-
tion quasi suffisante de légumes toute 
l’année.

En 2016, la Métropole Européenne de 
Lille valide la décision du conseil munici-
pal de Tourcoing de rendre constructible 
le terrain des jardins familiaux. L’objectif 
est de favoriser l’installation d’une zone 
commerciale qui serait implantée à 
proximité directe de la Promenade des 
Flandres, grande zone commerciale ins-
tallée déjà sur des terres anciennement 
agricoles.

Un promoteur immobilier dépose un per-
mis de construire en 2018 qui est assez 
rapidement accepté. Les négociations 
liées à la vente se compliquant, les jardi-
niers peuvent continuer à cultiver mais, 
en septembre 2021, l’accès aux jardins 
est brutalement interdit. Le promoteur 
s’empresse de réaliser quelques travaux 
de terrassement avant la fin de validité 
du permis de construire.

Les riverains se mobilisent car les 
terrains appartiennent toujours à la 
Fédération Nationale. Celle-ci envi-
sageait en contre-partie un transfert 
des jardins familiaux sur les terres de 
la ferme Droulez située dans un autre 
quartier de Tourcoing mais qui ne sont 
toujours pas disponibles.

Début 2022 : création de l’association 
pour avoir accès aux dossiers et éven-
tuellement ester en justice car l’examen 
du permis de construire révèle un grave 
manquement de la part du promoteur : 
une zone humide présente dans le ter-
rain devenu constructible n’a pas été 
compensée ce qui entraîne de fait sa 
caducité prononcée au printemps 2023 
par la mairie de Tourcoing lors d’un 
conseil municipal... Le promoteur fait 
appel … la veille citoyenne exercée par 
les riverains se renforce... à suivre …

Ce témoignage fait écho à un livre 
récemment paru « Sous les pavés la 
terre » de Flaminia Paddeu dont les 
recherches portent sur les enjeux 
socio-spaciaux et écologiques de l’agri-
culture urbaine : l’obtention de terrains 
trop souvent précaire ! Nous en avons 
d’ailleurs évoqué un exemple dans notre 
Bouffée d’air n° 169.

A Loos, les jardiniers du potager de l’es-
poir au cœur du quartier des Oliveaux 
ont dû abandonner une terre laborieu-
sement devenue productive en légumes 
divers appréciés des riverains pour lais-
ser place à la construction d’une cuisine 
centrale ! Certes un autre espace leur a 
été attribué mais tout est à recommen-
cer car c’est un ancien terrain de foot-
ball dans un autre quartier.

Pétition
www.change.org/p/sauvons-les-
jardins-familiaux-à-tourcoing
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Associations  
Les Tinctoriales  
et Anthemis
C’est en avril dernier, lors des 
48h de l’agriculture urbaine 
que nous avons découvert 
l’association Les Tinctoriales 
qui avait animé un atelier au 
sein du jardin de cocagne de 
Villeneuve d’Ascq – voir por-
trait Bouffée d’air n° 169.

NOUS VOULIONS EN SAVOIR 
PLUS ...
L’association est née en 2021 de l’envie 
d’un collectif d’autodidactes de promou-
voir la couleur végétale à partir d’une res-
source tinctoriale locale à portée de main, 
d’explorer de nouvelles manières de valori-
ser ce potentiel offert et de répondre à un 
mouvement qui s’amplifie, celui de s’inté-
resser aux pigments naturels.

Partager, créer, transmettre, se réap-
proprier les connaissances et les pra-
tiques oubliées pour une montée en 
puissance quasi exclusive de colorants 
chimiques naturels, tel est le souhait 
des adhérents qui ont rejoint l’associa-
tion. Un juste retour dans un contexte de 
souci d’un autre regard vers des friches 
considérées comme verrues témoins du 
déclin des industries textiles et pourtant 
si riches de potentialités à redécouvrir 
de par la variété d’espèces végétales à 
reconnaître et à valoriser.

L’objectif est de non seulement retrou-
ver les informations et savoir-faire, mais 

aussi les voies pour se réinventer, démul-
tiplier et concrétiser la fabrication de tein-
tures, d’encres, de pigments dédiés à de 
multiples usages via l’installation locale 
d’ateliers divers d’artisanat, d’artistes, un 
véritable bouillonnement créatif.

Cueillir, collecter les ressources locales 
issues de déchets alimentaires tels 
pelures d’oignons, peaux d’avocats... ne 
suffit pas. Même si cela leur redonne 
une valeur ajoutée souvent insoupçon-
née, produire en abondance une large 
variété de plantes tinctoriales est indis-
pensable pour donner de l’envergure aux 
réseaux qui naissent et ne demandent 
qu’à s’étendre.

Quelques parcelles de jardins tinctoriaux 
s’intègrent dans d’autres jardins comme 
celui du jardin de cocagne de Villeneuve 
d’Ascq, du Trichon à Roubaix, des Bois 
Blancs ou de Lille Sud. Cela donne lieu 
à des ateliers de sensibilisation grand 
public mais surtout une production qui 
constitue la base de la montée en puis-
sance de petites entreprises qui se spé-
cialisent déjà dans la fabrication de 
teintures, d’encres ou de pigments.

Un juste retour au sein d’une région 
encore riche de son imposant passé 
industriel. Outre les innovations qui 
font la renommée du CETI à Tourcoing, 
les multiples initiatives locales qui se 
concrétisent au sein de la métropole de 
Lille sont les bases d’un nouvel élan qui 
ne demande qu’à s’amplifier : les nano-
technologies sont une voie, mais retrou-
ver les savoirs et les pratiques est aussi 
une manière de repositionner une acti-
vité textile au sein d’une région qui en a 
été le fleuron des années durant.

ET D’AILLEURS...
Outre les liens locaux déjà tissés par les 
Tinctoriales, Géraldine Goyat présente à 
notre échange prépare avec Radostina 
de futurs événements avec l’associa-
tion ANTHEMIS qu’elle vient à son tour 
de créer répondant à une volonté de tis-
ser des complémentarités nées d’envies 
partagées de développer plus largement 
les connaissances autour des plantes 
tinctoriales. Il s’agit de passer à un éche-
lon supérieur par une production agricole 
beaucoup plus importante pour permettre 
la concrétisation de circuits courts alimen-
tant les filières économiques régionales 
dédiées à la valorisation de ces récoltes et 
bien sûr la création d’emplois.

Outre le respect de l’environnement lors 
de la production à venir de plantes tinc-
toriales c’est le retour à une biodiversité 
plus riche qui constitue un des objectifs 
d’ANTHEMIS : la floraison des plantes ne 
pourra qu’attirer les insectes et bien-sûr 
sera propice aux abeilles. Il s’agit de valo-
riser une agriculture en transition car les 
surfaces productives seront les alterna-
tives aux « jachères » nécessaires aux agri-
culteurs d’où la proximité de l’association 
avec le Germoir situé à Ambricourt dans le 
Pas de Calais, un lieu atypique au cœur de 
la campagne qui concrétise la transition 
écologique, sociale et alimentaire, en lien 
avec les êtres humains et avec la nature.
Les objectifs de Géraldine rejoignent ceux 
évoqués ci-dessus par Radostina à savoir : 
éveil de la curiosité, partage, transmission, 
prise de conscience de l’importance de 
chaque plante dans un espace donné.

Leurs premières expériences montrent 
que défricher ensemble des lieux aban-
donnés, enlever les pierres et cailloux 
pour retrouver la terre crée des rapports 
précieux et inhabituels entre participants : 
c’est aussi un objectif à ne pas négliger !

Les Tinctoriales
contact@les-tinctoriales.fr 
Prochain atelier : fabrication 
d’encres à l’Hospice Comtesse 
lors des journées du patrimoine

Anthemis
anthemis.asso.hdf@gmail.com - 
contact 06.01.76.66.68 
Prochain rendez-vous en octobre 
au Germoir d’Ambricourt pour 
une présentation de cette 
filière productive émergente en 
Hauts-de-France.

mailto:contact@le-stinctoriales.fr
mailto:anthemis.asso.hdf@gmail.com


BOUFFÉE D’AIR N° 170 / 3E TRIMESTRE 2023	/ 6

Portrait nature des Champs Captants
Le bilan du projet Portrait Nature des Champs 
Captants au Sud de Lille porté par l’asso-
ciation Entrelianes vient d’être présenté à la 
presse sous forme d’un journal très complet. 

Journal consultable via ce lien. 

Deux ans de rencontres, de visites de terrains, d’ateliers divers 
avec les habitants de ces territoires ont conduit à une appro-
priation progressive de la complexité des enjeux de la pré-
servation de la ressource en eau potable des habitants de la 
Métropole Européenne de Lille. En effet, la nappe de la craie 
du Sud de Lille répond à 30  % de ces besoins. Entre pollu-
tions auxquelles elle est exposée liées aux activités agricoles, 
urbaines et industrielles et les aménagements réduisant les 
infiltrations nécessaires à sa recharge, la fragilité de la res-
source est évidente.

Pour la suite du projet, il s’agira d’affiner la compréhension de 
la répartition des eaux de pluie entre la nappe et la Deûle. Quels 
arbitrages faudra-t-il faire pour répondre tant aux besoins de la 
navigation qu’à ceux des milieux naturels, de la consommation 
domestique, de l’agriculture ou de l’industrie ? Qui déterminera 
les priorités ?

EDA est partenaire de ce vaste projet et a participé à l’une des 
balades proposées, celle d’Houplin-Ancoisne où la « voie verte 
des captages » permet de longer les différents points de cap-
tage en bordure d’espaces agricoles, du Canal de Seclin et de 
la Naviette (petit canal alimenté par les eaux de ruissellement 
de la forêt de Phalempin qui se jette dans la Deûle sans béné-
ficier d’espaces d’infiltration vers la nappe). Les eaux issues 
des forages d’Emmerin et Houplin et des divers captages sont 
dirigées vers l’usine de traitement de l’Arbrisseau à Loos avant 
distribution vers les réseaux d’eau potable de la métropole.

Sur ce secteur, le comblement d’un fossé que nous avons pu 
observer pour permettre le passage d’engins agricoles pose 
question : ce comblement est-il voulu afin de favoriser l’infil-
tration des eaux qui désormais ne peuvent plus s’évacuer ? 
Si c’est le cas, alors tant mieux pour la nappe, mais rien n’est 
moins sûr !

Un peu plus loin, les espaces boisés qui bordent la naviette, 
seuls témoins des anciens « marais maudits » tristement 
célèbres en ces lieux, pourraient eux aussi retrouver égale-
ment ce rôle d’infiltration si une partie des eaux de la Naviette 
y étaient détournée ou une partie des eaux du Canal de 
Seclin. Cette ancienne voie d’eau industrielle déclassée sert 
aujourd’hui de lieu de promenade et est alimentée par une 
source locale, elle aussi détournée de sa fonction première. 
Entre l’eau de Phalempin qui file vers la Deûle via la Naviette et 
l’eau de source qui alimente le Canal de Seclin, nous ne nous 
étonnons pas de la disparition des marais en ce secteur ou du 
faible niveau de la nappe !

Canal de Seclin

https://www.calameo.com/read/00741275057e56014501c
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VIGILANCES ENCORE...

L’État tente de relancer durant cet été 2023  
le projet de fusion ASN/IRSN
Autorité de Sûreté Nucléaire/Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire

C’est en effet le 8 février 2023, qu’une simple annonce du Ministère de la Transition 
Écologique et de la Cohésion des Territoires et du Ministère de la Transition Énergétique, 
suivie le 23 février d’un communiqué du dit Ministère a révélé que le gouvernement avait 
décidé d’intégrer les missions d’expertise et de recherche de l’IRSN au sein de l’ASN char-
gée du contrôle des exploitations nucléaires, ce qui équivaut à fondre l’IRSN au sein d’une 
seule structure, l’ASN.

Une nouvelle qui a pris de court l’en-
semble des acteurs du nucléaire, 
bon nombre de parlementaires, 
les membres de l’ANCCLI, de nom-
breuses associations, des citoyens : 
une incompréhension totale alors que 
récemment encore le gouvernement 
semblait souhaiter le maintien de la 
séparation du contrôle réservé à l’ASN 
et de l’expertise, mission de l’IRSN.

Après une première remise en cause 
par les parlementaires, diverses insti-
tutions, des ONG - organisations non 

gouvernementales - et les grèves des 
salariés de l’IRSN, face à une déci-
sion aussi rapide qu’inattendue, la 
mobilisation s’est un peu relâchée 
pensant que le gouvernement accep-
terait de donner aux divers acteurs le 
temps d’examiner de manière plurielle 
et concertée ce qui s’apparente à un 
futur amendement dans la Loi d’accé-
lération nucléaire. 

Rien ne serait pire qu’un décret actant 
la décision publié directement au jour-
nal officiel pendant l’été. C’est ce que 
craignent les nombreux opposants à 
une telle décision qu’ils estiment dan-
gereuse pour la sûreté nucléaire pour 
un parc vieillissant et, de plus, avec 
moins de contraintes et de contrôles 
pour les futurs EPR2. Depuis la déci-
sion d’ouverture à la Société décidée 
par l’IRSN en 2009, il est à noter la 
montée en puissance de la prise en 
compte de quelques propositions des 
parties prenantes en ce qui concerne 
la radioprotection. il n’en reste pas 

moins que pour la sûreté, si la trans-
parence des informations est de mise, 
les réponses aux questions posées 
restent souvent peu satisfaisantes.

Plus que jamais,  l’existence d’une 
expertise scientifique indépendante 
est nécessaire pour informer la popu-
lation, contrôler les acteurs de la 
filière et interpeller le pouvoir poli-
tique : tel est l’objectif des membres 
du GSIEN (dont EDA) - Groupement 
de scientifiques  pour l’information 
sur l’énergie nucléaire, association 
créée en 1975 par Monique Sené à la 
suite de l’« appel des 400 » physiciens 
opposés au programme nucléaire.

Face à la relance du projet de fusion 
ASN/IRSN le GSIEN se trouve devant 
un paradoxe  à savoir  envisager de 
défendre un institut pro nucléaire 
alors qu’il est opposé à l’ensemble du 
programme nucléaire depuis sa créa-
tion et récemment à la construction 
des EPR2.
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Agenda
Date à noter dès à présent : 

Conférence-débat
Rencontre et échanges à propos de la 
question qui  nous préoccupe tous.

Aurons-nous assez d’eau 
potable demain ? 

Mardi 17 octobre 2023 à 18h30 
la MRES 5 rue Jules de Vicq à Lille 
métro Fives

En présence de :

Djamal Elkhattabi, hydrogéologue

Jean-Luc Bardel de la confédération paysanne

Un représentant de l’Agence Régionale de 
Santé à confirmer.

BRÈVE ANNUELLE

Le jour du dépassement en 2023
Le 2 août au niveau 
mondial
Laurence Tubiana, présidente de la 
convention citoyenne pour la transition 
écologique, interrogée à ce sujet, nous 
rappelle que nous ne pouvons continuer à 
vivre à crédit vis à vis de la Planète, dans 
un contexte où la pauvreté ne cesse de 
croître.

Pour des millions de personnes, il est 
devenu impossible d’accéder à une nourri-
ture suffisante dans un contexte où pour-
tant globalement la production mondiale 
de denrées est suffisante : elle est mal 
répartie et surtout rendue inaccessible 
par la main mise d’agro-industries mono-
polisant transformations et distributions à 
des coûts qu’ils ne peuvent assumer.

Les mesures à prendre face à cette alerte 
renouvelée nécessitent une répartition 
plus équitable de la nourriture vivrière 
basée sur la mise en œuvre d’un modèle 
alimentaire radicalement différent en 
redonnant une place prépondérante à 

des protéines végétales dédiées majori-
tairement aux humains En effet actuelle-
ment, la majeure partie de la production 
mondiale de protéines est dédiée à l’ali-
mentation animale ou à la production de 
biocarburants.

Les pratiques agricoles exercées dans 
une perspective de course aux rende-
ments et de rentabilité des marchés 
grâce à des intrants chimiques toujours 
plus destructeurs de la biodiversité et qui 
épuisent les sols sont un facteur détermi-
nant des changements à opérer. 

Si le jour du dépassement de quelques 
pays (Qatar, Etats-Unis, Canada.. ) se 
situe dès février ou mars, les très nom-
breux pays qui n’apparaissent pas dans 
ce décompte sont pourtant les premières 
victimes du changement climatique 
généré par les prédations, dégradations, 
abus et comportements des autres.

Pour la France le jour du dépassement est 
le 5 mai : un bilan très décevant malgré le 
recours au nucléaire pour une production 

d’électricité considérée comme peu émet-
trice en CO2. 

C’est donc vers les modes de transports 
et de productions agricoles intensives 
que les changements doivent impérative-
ment se focaliser.

Les belles couleurs 
de l’été pour une 

rentrée dynamique et 
positive !
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